
DÉBATS DES COMMUNES

Questions orales

Le professeur John Crispo a dit ceci: «'Ifès peu de
grands fabricants seront capables d'empocher les écono-
mies découlant de la suppression de la TVF. La concur-
rence les forcera à nous faire profiter de ces économies.»

Le Conseil économique du Canada a dit ceci: «La
réalité du marché mondial forcera les entrepreneurs à
faire profiter les consommateurs de la réduction.»

Voici ce qu'a dit l'Association canadienne de la cons-
truction: «Notre analyse révèle que le prix des construc-
tions de tous genres est plus bas avec la TPS qu'avec le
régime fiscal actuel.»

Cette semaine, la même question a été posée au Comi-
té de la consommation et des corporations, et la réponse
a été la même. L'Association des consommateurs du
Canada a dit ceci: «Les consommateurs devraient profi-
ter de la suppression de la TVF. La TPS est un meilleur
outil fiscal que l'ancienne taxe qu'elle remplace.»

Des centaines de témoins d'un bout à l'autre du Cana-
da ont donné la même réponse: les consommateurs profi-
teront de la suppression de la TVF; les fabricants feront
profiter les consommateurs des économies qu'ils réalise-
ront lorsque la taxe de 13,5 p. 100 sur les ventes des
fabricants sera supprimée.

QUESTIONS ORALES

[Traduction]

L'ACCORD DU LAC MEECH

L'hon. Herb Gray (chef de l'opposition): Monsieur le
Président, j'ai une question pour le vice-premier minis-
tre.

Le comité spécial qui a étudié la résolution d'accompa-
gnement proposée a présenté son rapport aujourd'hui. Je
voudrais féliciter tous ses membres de leurs efforts.

Des voix: Bravo!

M. Gray (Windsor-Ouest): Le rapport unanime qui a
été présenté pourrait bien être la solution à l'actuelle
impasse constitutionnelle.

Je voudrais donc demander au vice-premier ministre si
le premier ministre a invité ses homologues provinciaux à
des discussions pour lesquelles ont utiliserait comme
base le rapport d'aujourd'hui. Si oui, peut-il dire à la

Chambre et aux Canadiens quand aura lieu cette confé-
rence?

L'hon. Don Mazankowski (vice-premier ministre, pré.
sident du Conseil privé et ministre de l'Agriculture):
Monsieur le Président, mon parti et moi, naturellement,
désirons nous associer aux propos du chef de l'opposition
et féliciter tous les membres du comité de l'important
travail qu'ils ont effectué et de la façon dont ils se sont
acquittés de leur tâche.

Elle n'était pas facile. Les membres du comité ont fait
preuve du plus haut niveau de collaboration et de dé-
vouement. Tous les Canadiens et, naturellement, tous les
députés leur seront éternellement reconnaissants de ce
qu'ils ont fait.

Comme le chef de l'opposition le sait, je dirais que le
rapport n'a été déposé qu'aujourd'hui. Le premier minis-
tre et le ministre responsable des affaires intergouverne-
mentales en parleront avec tous les premiers ministres
provinciaux. Nous espérons que ce rapport constituera le
mécanisme permettant à ceux qui n'ont pas cru devoir
appuyer l'Accord de le faire sur la base des recommanda-
tions du comité.

Dès que l'on aura quelque indication de progrès, je suis
persuadé que le premier ministre prendra les initiatives
appropriées.

L'hon. Herb Gray (chef de l'opposition): Monsieur le
Président, étant donné l'actuelle impasse constitution-
nelle, que quelques gens ont même qualifiée de crise, le
comité affirme, dans le rapport unanime qu'il a déposé,
que l'échéance du 23 juin est une réalité politique. Les
Canadiens ont laissé savoir qu'ils voulaient que leurs
chefs politiques retroussent leurs manches et s'efforcent
de dénouer l'impasse constitutionnelle. Vous convien-
drez que c'est le message que nous livre le comité dans
son rapport unanime.

Le vice-premier ministre pourrait-il nous dire pour-
quoi le premier ministre fait perdre un temps si précieux?
Pourquoi insiste-t-il pour qu'il y ait un certain consensus
préliminaire avant de convoquer une conférence des
premiers ministres? Pourquoi ne veut-il pas annoncer
dès aujourd'hui la tenue prochaine d'une conférence des
premiers ministres?

L'hon. Don Mazankowski (vice-premier ministre, pré.
sident du Conseil privé et ministre de l'Agriculture):
Monsieur le Président, le chef de l'opposition sait fort
bien que le rapport vient tout juste d'être déposé. Nous
prendrons les mesures nécessaires pour communiquer
avec tous les intervenants dans ce dossier très important
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